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• Les nouvelles exigences légales de la loi sur la diligence 

raisonnable dans la chaîne d'approvisionnement ont un 

impact sur Globus

• Les risques de réputation ont une toute autre signification à 

l'époque des médias sociaux : tant les consommateurs que 

les banques et les autorités attendent des entreprises 

qu'elles se positionnent clairement en matière de droits de 

l'homme et de climat/environnement.

• La multiplicité des lois internationales concerne aussi 

toutes les entreprises qui exportent leurs marchandises

Point de départ

Dispositions relatives à 
l'exportation

Conditions 
d'importation
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Introduction

"Loi sur le devoir de diligence" - loi sur le devoir de diligence des entreprises dans les chaînes 

d'approvisionnement, qui entrera en vigueur en 2023

• A partir du 01.01.2023, la loi entrera en vigueur pour toutes les entreprises de plus de 3000 collaborateurs, à 

partir de 1000 collaborateurs en 2024.

• Oblige les entreprises allemandes à remplir leurs obligations

• Objectif: améliorer la protection des droits de l'homme et des préoccupations environnementales dans ses 

chaînes d'approvisionnement

• La loi prévoit des obligations de vigilance claires (et réalisables)

• Plusieurs lois sur le respect de la chaîne d'approvisionnement existent déjà dans d'autres pays
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Art. 1 sur le devoir de diligence des 
entreprises pour éviter les 
violations des droits de l'homme 
dans la chaîne d'approvisionnement

Section 1
Dispositions

générales

§1+2

Section 2
Devoir de 
diligence

§3-10

Section 3
Droit civil

Procès

§11

Section 4* 
Contrôle

réglementaire
- application

§12 - 21

Section 5
Public-
Achats

§22

Section 6**  
Peine et
Amende

§23 + 24

Aperçu de la loi
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Abschnitt 1

Section 1 
Dispositions

générales

§1+2

La section 1, §1 et 2, définit le "qui", le "quand" et 
le "quoi".
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Art. 1 sur le devoir de diligence des 
entreprises pour éviter les 
violations des droits de l'homme 
dans la chaîne d'approvisionnement

Paragraphe 1 §
1

Portée de la mise en œuvre

3.000 ployés à partir de01-01-2023

1.000 ployés à partir de 01-01-2024

Chaîne 
d'approvisionnement 
propre entreprise (1), 
fournisseur direct (2), 
fournisseur indirect (3)



Paragraphe 1 § 3

Les entreprises sont 
tenues d'exercer leur 
devoir de diligence de 
manière appropriée. 
Gestion des risques et 
analyse des risques; 
prévention et mesures 
correctives; déclaration de 
principe; mécanisme de 
plainte; § 4-8

Section 2
Devoir de 
diligence

§3-10

L'article 1 dans la section 2 §3 - 10 décrit les obligations de 
diligence et définit le "comment".
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Art. 1 sur le devoir de diligence des 
entreprises pour prévenir les 
violations des droits de l'homme 
dans la chaîne d'approvisionnement



2 3 41 5

Déclaration 
des principes

o Responsabilité
o Engagement 

volontaire
o En interne et en 

externe

Mesures
o Stratégies

o Programmes

o Surveillance

Réclamations
o Système d'alerte

précoce

o Accès pour les 
personnes concernées

o Mesures correctives

Gestion des 
risques

o Effets directs et 
indirects possibles

o L'usine

o Chaîne

Rapports
o Traitement de infos

o Présentation des 
objectifs

o Protection des 
parties prenantes

§§
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En vertu de la loi sur l'obligation de diligence, toutes 
les entreprises qui sont légalement tenues de le faire,

suivre le parcours de diligence raisonnable



Chaîne d'approvisionnement Globus trading Ltd

... sur la voie de la durabilité...

Profils d'exigences

Contrôle des risques

Auto-évaluation

Avec "Inlight
Processus 
d'amélioration 
Formation

Aspects généraux 
Organisation Bilans 
Social+ Environnement 
Paramètres
Objectifs et plusProduit et

Relatif à la production

La LkSG vise à établir des chaînes d'approvisionnement dans 
lesquelles de bonnes pratiques de gestion existent et sont 

développées en permanence.
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Documentation et 
rapport
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Tous les produits sont concernés



Définition de la chaîne d'approvisionnement
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Section 2 (5) LkSG

• Toute la chaîne d'approvisionnement est couverte

• De la mise à disposition des matières premières à la livraison des produits finis au client

• Couvre ses propres affaires

• Couvre également les fournisseurs

o Définition fournisseur direct/fournisseur indirect

o Filiales/ succursales?



Fournisseur Définition

• Revendeurs：

• Fournisseur (direct) :

• Prestataire de services :
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Un négociant est une personne ou une entreprise qui importe des marchandises

d'entreprises étrangères dans un pays à des fins commerciales.

Un fournisseur incarne une organisation ou une personne par l'intermédiaire de

laquelle des clients achètent un ou plusieurs produits et qui fournit des facteurs de

production à ses clients.

 Avec agence / sans agence

Les prestataires de services sont des personnes physiques ou morales auxquelles est

fourni un bien immatériel dont l'objet principal est la prestation du service.



Qu'est-ce qui est interdit? Paragraphe 2 LkSG

• Interdiction de

o Travail des enfants / Esclavage / Travail forcé / Torture

o Discrimination (Race, Sexe, Origine, Couleur de la peau, Religion, les opinions politiques, etc.)

o L'accaparement des terres

o Pollution de l'environnement
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Qu'est-ce qui est protégé? Paragraphe 2 LkSG
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• Protection de

o Vereinigungsfreiheit und das Recht auf Tarifverhandlungen

o Gesundheit, Arbeitssicherheit

o Sicherheitsstandards bei der Arbeit

o Angemessenes Gehalt



Qu'est-ce qui est protégé? Paragraphe 2 LkSG
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• Protection de l'environnement

o Questions liées au mercure (accord de Minamata)

o Questions relatives aux produits chimiques (accord POP)

o Ferraille/déchets dangereux (Convention de Bâle)



Sanctions
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• Les infractions à la loi peuvent entraîner des amendes

o Amendes infligées aux personnes responsables

o Amendes infligées aux entreprises

- Amendes pouvant atteindre 2 % du chiffre d'affaires annuel mondial

- Peut être exclu des marchés publics pendant une période pouvant aller jusqu'à trois ans



Sanctions
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• Les personnes victimes de violations des droits de l'homme peuvent déposer une plainte auprès des 

autorités allemandes

• La loi ne prévoit pas de recours civil pour les particuliers

o Mais les individus peuvent céder leurs droits aux ONG et aux syndicats en Allemagne

o Mais les particuliers peuvent apparemment invoquer des recours généraux de droit civil



Documentation requise
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• Analyse et gestion des risques Paragraphe 5 LkSG

o Pour les entreprises propres, les filiales et les fournisseurs directs

o Au moins une fois par an

o Ils doivent être communiqués à la direction et aux services concernés (achats, service juridique, etc.)

o Contenu:

− Liste

− Évaluation

− Priorisation des risques dans la chaîne d'approvisionnement



L'outil Inlight d'Intertek

18Globus Fachmärkte - Abteilung Qualitätssicherung

• Intertek est un institut de contrôle opérant au niveau mondial



Avantages d'Inlight?

19

• Outil avec de nombreuses années de développement / perfectionnement

• Intertek est l'un des plus grands auditeurs sociaux

• Couverture mondiale avec des auditeurs internes

• Propre service d'assistance



Inlight comme outil de gestion des risques

20

• les formules de pondération et les indices utilisés sont clairement définis

• Comparabilité des fournisseurs grâce à la validation de la SAQ par des auditeurs



Coûts

• SAQ avec vérification du bureau = 350 euros à payer par le fournisseur
• En option : plan d'actions correctives (PAC) = 200 euros par PAC à payer par le fournisseur

(Uniquement nécessaire si le résultat du SAQ est trop mauvais)
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Quelle est la procédure?

• Le fournisseur est invité par Intertek à participer à Inlight
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• Ensuite, le fournisseur doit remplir un SAQ

Dès que nous décidons, du côté de Globus, que le 
fournisseur doit être inclus dans Inlight. Nous 

transmettons à Intertek les informations de contact et 
les données relatives au site de production et au type de 

produits

• Sur la base de ces informations, chaque fournisseur se voit attribuer un risque inhérent, qui représente sa 
"valeur de départ"

• Une "vérification" est effectuée par un auditeur Intertek

• Le résultat de la "vérification de la SAQ" est pertinent pour nous

Facultatif: Globus peut décider de mettre en place un CAP (plan d'action corrective) si le résultat 
est trop mauvais



Le questionnaire SAQ sur les activités 
sociales
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 Environ 100 questions sur le LkSG allemand
• Profil de l'entreprise, Travail, Santé et sécurité, Systèmes de management, 

Environnement

 Important à noter:
• Téléchargement de documents pour prouver les réponses
• Ces documents peuvent être en chinois



Le système de notation de la SAQ
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 Le résultat montre le "risque du fournisseur" au sens de la loi

 L'objectif devrait être d'atteindre la catégorie jaune ou verte



Impressions de l'outil

• Chez Globus, nous pouvons suivre l'état de votre commande…
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Impressions de l'outil

• .... mais aussi en détail, pendant que vous remplissez la SAQ qui vous a été attribuée.
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Impressions de l'outil

• Représentation de la hiérarchie de la chaîne d'approvisionnement
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Documentation supplémentaire

Pour notre propre documentation détaillée, nous avons besoin, conformément à la loi et 
également pour votre saisie correcte dans Inlight, des informations suivantes:
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• Chaîne d'approvisionnement signée
Présentation précise de la structure de livraison

• Une liste détaillée des Bom (pour pouvoir retracer l'origine des pièces)
Est comparé à la structure de livraison

• „Modèle d'importation" rempli
Pour investir dans Inlight



Mesures nécessaires § 3 LkSG
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• Mesures préventives § 6 LkSG

o Mise en place d'un mécanisme de plainte § 8 LkSG

- Nommer un responsable des plaintes

- Mécanisme indépendant



Mode d'emploi d'Otris
Compliance | GLOBUS BAUMARKT (globus-baumarkt.de)
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1
Choisissez votre langue

2
Cliquez sur "Ouvrir le système de whistleblowing".

https://www.globus-baumarkt.de/info/unternehmen/compliance/
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3
Choisissez votre langue

4
"Signaler", si vous souhaitez signaler quelque chose
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5
Choisissez le thème de votre rapport

7 différents thèmes peuvent être 
choisis
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6 Saisissez maintenant manuellement le "sujet/titre" de votre 
plainte

7
Dans le champ "Message", vous pouvez maintenant décrire votre 
plainte en détail

8
Vous pouvez ajouter des pièces jointes à l'appui de votre plainte.
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9
Choisissez le rôle dans lequel vous souhaitez faire la déclaration

10
Sélectionnez la date de l'incident

11
Donnez des informations sur le "lieu de l'incident

12
Pour soumettre un rapport personnalisé, veuillez activer l'option de sélection 
correspondante 'Lever l'anonymat' à la fin du formulaire.
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13
Une fois toutes les informations pertinentes saisies, cliquez sur continuer
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14
Choisissez maintenant un mot de passe pour sécuriser votre boîte aux lettres

En cliquant sur "Envoyer la déclaration", votre déclaration est terminée et 
nous parvient
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Autres possibilités de formation/d'information
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Site web de l'Agence pour l'économie et le développement / Helpdesk économie et droits de 
l'homme

https://wirtschaft-entwicklung.de/wirtschaft-menschenrechte/

 Proposent entre autres des formations individuelles

https://wirtschaft-entwicklung.de/wirtschaft-menschenrechte/


Autres possibilités de formation/d'information
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Cours en ligne sur la durabilité de KFW et financés par le BMZ
https://kfwdeg.sustainability.training/

 Proposent des formations en ligne gratuites sur différents thèmes
Bsp.: HUMAN RIGHTS AND BUSINESS – WHY, WHAT AND HOW

https://kfwdeg.sustainability.training/


Interlocuteur pour le thème de la durabilité
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• Vous pouvez nous contacter à tout moment à l'adresse e-mail suivante:
Nachhaltigkeit@globus-fachmaerkte.de

• Déléguée aux droits de l'homme de Fachmärkte GmbH& Co.KG
Frau Sabrina Beckmann, 

Responsable du service de gestion de la qualité et de la durabilité

mailto:Nachhaltigkeit@globus-fachmaerkte.de


Sources:

• Seiten 2, 5, 6, 7, 8, 14: Présentation de l'entrepriseConsulting Service International (CSI)

• Seite 12: Kinderarbeit für Uelzen: Vorteil durch Ausbeutung - taz.de (Article de journal); 

https://taz.de/Kinderarbeit-fuer-Uelzen/!5146211/

• Seite 13: Die Arbeitnehmerrechte in China und Sie | Chinese Labour Project | Results in brief | 
H2020 | CORDIS | European Commission (europa.eu)

https://cordis.europa.eu/article/id/314284-chinese-worker-rights-affect-you/de

https://cordis.europa.eu/article/id/314284-chinese-worker-rights-affect-you/de
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Merci de votre attention!
Vous avez des questions?
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